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1er OBJET 
 
Dossier 16128 – Demande de Monsieur Pierre JONGEN pour régulariser, après PV 
d'infraction, la transformation d'une maison unifamiliale en immeuble à 3 logements sis 
rue de la Chasse Royale 20 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

au PPAS n° 6 : zone d’habitation et zone d’arrière bâtiment à toiture 
aménagée 
 

 

DESCRIPTION : régulariser, après PV d'infraction, la transformation d'une maison 
unifamiliale en immeuble à 3 logements 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune lettre de réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
 

MOTIFS : - dérogation à la prescription IV, 1) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (destination) 
- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 



- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Pierre JONGEN, les demandeurs et Monsieur Pierre 

JONGEN, l'architecte, Madame CHAMPOEVA, son conseil. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission a décidé de visiter les lieux en vue de se rendre 
compte de la qualité de l’aménagement proposé dans cet immeuble et d’examiner les vues 
et conditions d’éclairement et reporte donc son avis. 
 

2ème OBJET 
 
Dossier 16217 – Demande de Monsieur et Madame Agnès & Brieuc DUMONT pour 
diviser et transformer une maison unifamiliale en 2 duplex sis Avenue du Barbeau 12 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : diviser et transformer une maison unifamiliale en 2 duplex 
 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Trois lettres de réclamations nous 

sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement la perte de quiétude et de valeur des biens 
voisins générées par la division d’une maison unifamiliale en 2 logements, 
les vues intrusives générées par les terrasses projetées à chaque niveau du 
bâtiment et l’escalier en zone de recul, les pertes de luminosité et 
d’ensoleillement générées par l’aménagement des lucarnes, la modification 
de la toiture et la construction de l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
la pose d’un ensuit sur isolant, le risque de problèmes de stabilité et la 
profondeur excessive de la terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée ; 

 
MOTIFS : - dérogation à l'article 3 du Règlement Communal sur les Bâtisses 

(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - jardinet) 
- application de la prescription particulière 2.5.2° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
- dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - façade 
avant), art. 4 (profondeur de la construction), art.6 (toiture - 
hauteur- lucarnes) et art. 11 (aménagement de la zone de recul) du 
titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Agnès & Brieuc DUMONT, les demandeurs et 

Monsieur Stefano BOI, l'architecte, Monsieur Patricio 
OYANEDER, Designer, Madame Danielle GRIGNET, 
copropriétaire, Madame GRZYMKOWSKA et Monsieur de 
LOPHEM, architecte conseil, Monsieur et Madame BRANZA-
SPINU, De Heer TRUTER, Monsieur Benjamin LEFEVER les 
réclamants. 

 

AVIS EN COURS DE REDACTION 



3ème OBJET 
 
Dossier 16129 – Demande de la S.A. E-MAPROD pour transformer une maison 
unifamiliale en immeuble de quatre logements, rue de la Stratégie de 9 à 11 
 

 
ZONE : au PRAS : zone mixte 

au PPAS n° 6 (A.R. 08/02/1985) : zone d’habitation, zone d’arrière-
bâtiments à toiture aménagée et zone verte  

 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale en immeuble de quatre 
logements  

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Huit lettres de réclamations dont sept 

lettres-type nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement le volume trop imposant de la 
construction projetée pour le quartier (impact visuel sur les 
habitations de la rue de la Stratégie) 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 
(hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture - hauteur) du titre I du 
RRU 

 - dérogations aux prescriptions II, 2) (surface des logements), IV, 2) 
(hauteur des constructions) et IV, 3) (toiture) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 

 - dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- application de la prescription particulière 4.5.1° du PRAS 
(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 

 
AUDITION : Monsieur Yves BRAMI, le demandeur et Monsieur HASEVOETS, 

l'architecte, Monsieur PAULUS, Madame QUESTIAUX, Monsieur 
ROOS et Madame GIANNAKIS, les réclamants 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
  
Considérant que le bien se situe en zone mixte du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 
2 mai 2013 et en zone d'habitation, zone d'arrière-bâtiments à toiture aménagée et zone 
verte du plan particulier d'affectation du sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8 février 1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale en immeuble de quatre 
logements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’annexes au rez-de-chaussée 
- la modification du volume de toiture 
- la construction de balcons en façade avant ainsi que la rehausse de celle-ci  
- la réalisation d’un escalier extérieur à l’arrière de l’immeuble 



- l’aménagement de terrasses à l’arrière des 1er et 2ème étages 
- la transformation d’une maison unifamiliale en immeuble de 4 logements 
- la modification du nombre de box de garage en intérieur d’îlot 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et que huit lettres de réclamation ont été introduites en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur le volume trop imposant de 
la construction projetée pour le quartier (impact visuel sur les habitations de la rue de la 
Stratégie) et sur le nombre de dérogations que cette construction implique; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
modification des caractéristiques urbanistiques, en application de la prescription 
particulière 4.5.1° du PRAS ; 
Considérant que le projet prévoit l’aménagement de 3 logements supplémentaires dans 
l’immeuble aménagé comme suit : 
- un appartement 1 chambre au rez-de-chaussée 
- un appartement 2 chambres au 1er étage 
- deux duplex 2 chambres aux 2ème et 3ème étages 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°6 en matière de surface des logements (II, 2) en ce que le logement 
du rez-de-chaussée ne possède pas la surface minimale de 65 m² imposée (57.8m²) ; 
Considérant que les 3 autres logements respectent ces prescriptions ; 
Considérant cependant que les étages supérieurs des duplex sont aménagés sous la 
nouvelle toiture du bâtiment ; 
Considérant que l’augmentation du volume de celle-ci déroge également aux prescriptions 
du règlement régional d'urbanisme en matière de toiture-hauteur (titre I, art.6) en ce que 
la toiture projetée dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que les immeubles du bâti circonvoisin présentent des gabarits limités à un 
R+1+Toiture ou R+2+Toiture ; 
Considérant que le gabarit de l’immeuble projeté, vu les dimensions importantes de la 
toiture mansardée, s’apparente plus à un étage supplémentaire, portant le gabarit à un 
R+3 ; 
Considérant de plus que cette toiture engendre des rehausses excessives des murs 
mitoyens (2 triangles d’environ 6m² à gauche et d’environ 10m² à droite) ; 
Considérant de plus que le niveau de corniche de l’immeuble est également rehaussé 
d’1,60m, dépassant ainsi le niveau de corniche des constructions mitoyennes ; 
Considérant que ce dépassement engendre une dérogation supplémentaire aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de hauteur de façade avant 
(titre I, art.5) ; 
Considérant que le projet s’intègre peu aux constructions existantes et aux 
caractéristiques architecturales et urbanistiques du bâti circonvoisin ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de façade avant (titre I, art. 5) et de toiture - hauteur 
(titre I, art. 6) ne sont pas acceptables ; 



Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’extension sollicitée à l’arrière du rez-de-chaussée, l’escalier d’accès extérieur et les 
terrasses dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant de plus que l’escalier d’accès extérieur et les terrasses dérogent aux 
prescriptions du plan particulier d'affectation du sol n°6 en matière de hauteur des 
constructions (IV, 2) en ce que la hauteur des constructions en zone d’arrière-bâtiment 
dépasse la hauteur autorisée de 4,50m (7,70m)  
Considérant que les toitures plates des box ne sont pas engazonnées, mais que ces 
constructions sont antérieures au plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant dès lors que la demande ne déroge pas aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol en matière de toiture (IV, 3) ; 
Considérant que la chambre du logement du rez-de-chaussée est aménagée dans un 
volume existant constitué de la cuisine et d’un box de garage, que ce volume projeté 
s’adosse en partie au mur mitoyen existant ; 
Considérant que le projet prévoit de placer l’escalier de distribution des différents 
logements à l’extérieur de l’immeuble ; 
Considérant que cette implantation, qui découle de la volonté de gagner des espaces 
intérieurs à dédier aux logements, engendre la construction d’une structure massive à 
l’arrière de l’immeuble existant ; 
Considérant de plus qu’annexées à cet escalier, deux terrasses de 8m² sont prévues de part 
et d’autre de l’escalier, augmentant encore l’impact visuel de celui-ci ; 
Considérant que ces terrasses engendrent des vues plongeantes vers les propriétés 
mitoyennes ; 
Considérant par conséquent que celles-ci seraient de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) ne 
sont pas acceptables ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que les rehausses du mur 
mitoyen de gauche sont constituées de maçonnerie de 15cm et d’une isolation de 15cm ; 
Considérant qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal sur les 
bâtisses afin de permettre l’utilisation de ce mur pour une éventuelle construction sur la 
propriété voisine ; 
Considérant que la situation de droit des constructions en intérieur d’îlot (permis de bâtir 
du 17 octobre 1969) est 21 box de garages et une construction, et non 24 emplacements de 
stationnement comme mentionné dans la demande ; 
Considérant de plus que, dans les plans cachetés par le Siamu, aucune information n’est 
donnée quant à l’affectation de l’intérieur d’îlot et que le projet prévoit des modifications 
du passage depuis la rue vers le fond de parcelle ; 
Considérant que ces éléments ne figurent pas dans l’avis du Siamu ; 
 
Avis défavorable. 
 



Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de façade avant (titre I, 
art. 5) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6), aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 en matière de surface des logements (II, 2) et de hauteur des 
constructions (IV, 2) et aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses en 
matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) sont refusées et le permis d'urbanisme doit 
être refusé. 

4ème OBJET 
 
Dossier 16218 – Demande de Monsieur et Madame Nicolas & Coralie BUYSENS - 
GILBERT pour isoler une maison unifamiliale trois façades par l'extérieur, avenue des 
Héros 16 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : isoler une maison unifamiliale trois façades par l'extérieur 
 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Une lettre de réclamations nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement la suppression du parement de briques 
apparent, la modification de l’alignement du front bâti et les risques 
de dégâts à la propriété voisine (n°14) ; 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - façade avant) 

 
AUDITION : Madame Coralie GILBERT, la demanderesse, et Monsieur DE 

WAELE représentant Madame VAN KERKHOVE, la réclamante. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler une maison unifamiliale trois façades par l'extérieur ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’une lettre de réclamations a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur la suppression du parement 
de briques apparent, la modification de l’alignement du front bâti et les risques de dégâts 
à la propriété voisine (n°14) ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que 
l’isolation de la façade avant et façade latérale modifie son implantation de 16 cm ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement ; 
Considérant la présence d’une zone de recul d’environ 8m de profondeur ; 



Considérant que la modification d’alignement est limitée et atténuée par la présence de la 
descente d’eau pluviale le long de la limite mitoyenne de gauche ; 
Considérant que l’enduit sur isolant présente une teinte gris claire et qu’un bardage de 
cèdre d’1m sur chaque façade (avant et latérale) est appliqué sur le coin du bâtiment ; 
Considérant² que l’enduit et le bardage s’intègrent discrètement aux caractéristiques du 
bien et du voisinage ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction (titre I, art. 3) est minime et 
acceptable ; 
Considérant que la demanderesse déclare en séance qu’elle veillera à ce que le crépi sur 
la face latérale de l’isolation soit posé en maintenant un espace permettant l’écoulement 
de l’eau au droit du rebord en béton existant entre le rez-de-chaussée et le premier étage 
de la maison voisine de gauche ; 
Considérant que l’isolation des lucarnes par l’extérieur maintient celles-ci dans des 
dimensions conformes aux dispositions du Règlement Régional d'Urbanisme ; 
Considérant que ces lucarnes présentent un bardage en zinc et s’intègrent dès lors 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - façade avant (titre I, art. 3) 
est octroyée et le permis d'urbanisme peut être délivré. 

    

5ème OBJET 
 
Dossier 16205 – Demande de Monsieur et Madame Frédéric & Cristina LINCHET-
MARTINEZ pour agrandir une lucarne en toiture latérale gauche et réunifier deux 
logements en une maison unifamiliale, avenue des Mésanges de 18 à 20 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : agrandir une lucarne en toiture latérale gauche et réunifier deux 
logements en une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 12 juin 2015 au 26 juin 2015. 

Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.6 du titre I du RRU (toiture - lucarnes) 
 

 
AUDITION : Madame Michèle ARCQ, l'architecte et sa stagiaire Mademoiselle 

Céline VINCENT 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 



Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle, du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir une lucarne en toiture latérale gauche et réunifier 
deux logements en une maison unifamiliale; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- l’agrandissement d’une lucarne en toiture latérale gauche d’environ 0,15m en hauteur 

et d’environ 1,30m en largeur, portant les dimensions de la lucarne projetée à environ 
2,20m de hauteur sur environ 4,15 de largeur, 

- la modification de l’escalier menant au logement du premier étage, 
- la suppression d’une volée de l’escalier central entre le rez-de-chaussée et le premier 

étage, 
- la modification de l’escalier menant au grenier, 
- l’unification des deux appartements deux chambres existantes en une maison 

unifamiliale à cinq chambres ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 12 juin 
2015 au 26 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la lucarne projetée dépasse de 
plus de 2,00m par rapport au profil de la toiture ; 
Considérant que la lucarne existante présentait déjà une hauteur supérieure à 2,00m 
(2,05m) ; 
Considérant que la dérogation reste minime en ce qu’elle ne porte que sur 0,20m en 
hauteur ; 
Considérant de plus que la lucarne projetée s’intègre harmonieusement aux 
caractéristique architecturale du bien ; 
Considérant par conséquent que l’agrandissement de la lucarne tel que prévu aux plans 
ne serait pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant qu’une dérogation aux prescriptions du règlement régional d’urbanisme en 
matière de superficie nette éclairante est sollicitée (titre II, art. 3) dans le formulaire de 
demande ; 
Considérant que la dérogation demandée résulte de la modification minime de la 
superficie d’une chambre et que, dès lors, la dérogation est minime et acceptable ; 
Considérant l’architecte déclare qu’elle lèvera les incohérences entre les plans et la coupe 
en situation existante, ainsi qu’entre le plan et élévation en situation projetée ; 
Considérant que l’architecte précisera sur les plans les teintes et matériaux tant existants 
que projetés en élévation de la façade concernée par la demande (façade latérale gauche) ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces ouverts 
et confortables ; 
 
Avis favorable. 



 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) et de superficie nette éclairante (titre II, 
art. 3) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

6ème OBJET 
 
Dossier 16238 – Demande de Monsieur et Madame KUCZYNSKI - KUCZYNSKA pour 
transformer et agrandir un immeuble de 3 logements sis avenue Gustave Demey 8 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir un immeuble de 3 logements 
 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Néant 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant :  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir un immeuble de 3 logements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du sous-sol et l’annexion d’une partie des 

communs au logement du rez-de-chaussée (duplex) 
- la construction d’une extension à l’arrière des rez, 1er, 2ème et 3ème étages 
- la modification de la répartition intérieure des logements 
- les modifications apportées en façade avant 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant qu’au niveau du sous-sol, les caves, la chaufferie et une partie du garage sont 
transformées en 2 chambres et une salle d’eau ; 
Considérant que, dans le sous-sol projeté, 3 caves et un local poubelle sont maintenus ; 
que 3 emplacements vélos sont créés ; 



Considérant que l’extension prévue au rez-de-chaussée permet d’agrandir la cuisine du 
duplex ; 
Considérant cependant que la 3ème chambre ainsi crée au sous-sol présente une 
configuration qui ne permet pas de réaliser un aménagement adéquat ; 
Considérant, dès lors, qu’il y aurait lieu de remplacer cet appartement 3 chambres par 
un logement 2 chambres et que cela permettrait un accès plus aisé au jardin ; 
Considérant que le châssis projeté à l’arrière de l’extension du rez-de-chaussée prévoit 
une imposte latérale fixe ;  
Considérant qu’il y a lieu de rendre celle-ci translucide afin de respecter le code civil en 
matière de vues obliques ; 
Considérant également que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que les extensions du 1er et 2ème étages dépassent de plus de 3m la construction mitoyenne 
la moins profonde de plus de 3m ; 
Considérant qu’aux étages, les plans du permis octroyé pour la construction en 1950 
(situation de droit) prévoyaient des petites terrasses en façade arrière ; 
Considérant que celles-ci ont été refermées sans autorisation préalable ; 
Considérant que ces extensions engendrent des rehausses excessives des murs mitoyens 
(2m de profondeur sur plus de 6m de hauteur) ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 
6) ne sont pas acceptables ; 
Considérant que du fait de la suppression des extensions projetées aux 1er et 2ème étages, 
les superficies des chambres dérogent quelque peu aux normes d’habitabilité en matière 
de superficie (titre II, art.3) ; 
Considérant que la superficie des chambres projetées est néanmoins supérieures à celles 
existantes ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux normes d’habitabilité du titre II du règlement 
régional d'urbanisme en matière de superficie est minime et acceptable ; 
Considérant de plus que, comme la chambre du sous-sol, les chambres projetées ne 
présentent pas une configuration qui permette de réaliser un aménagement adéquat ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que les nouveaux châssis en bois naturel respectent les caractéristiques 
architecturales d’origine du bâtiment ; 
Considérant qu’il y a lieu de spécifier les matériaux et dessin des nouvelles portes d’entrée 
et de garage « similaires » à l’existant ; 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer les extensions prévues à l’arrière des 1er et 2ème étages 
- supprimer la 3ème chambre du duplex au profit d’un accès au jardin 
- prévoir une imposte latérale fixe translucide dans les châssis placés en façade arrière 

afin de respecter le code civil en matière de vues obliques 
- spécifier les matériaux et dessin des nouvelles portes d’entrée et de garage 

« similaires » à l’existant  



 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont refusées et la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de normes minimales de superficie (titre II, art.3 ) est octroyée 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

7ème OBJET 
 
Dossier 16221 – Demande de S.P.R.L. LIVING CAPITAL pour construire une maison 
unifamiliale 4 façades sise avenue Cardinal Micara 76 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n° 28 : (A.R. du 16/03/1984) : zone de construction ouverte 
DESCRIPTION : construire une maison unifamiliale 4 façades 
 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Cinq lettres de réclamations dont 

deux comportant deux signatures nous sont parvenues en cours 
d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
 

• les dérogations au plan particulier d'affectation du sol : 
surface bâtissable dépassée, gabarit (R+3) du projet et 
modification du parcellaire 

• le respect du PPAS n°28 (A.R. 16/03/1984) ainsi que des 
prescriptions de l’acte notarié d’achat par la sprl « Living 
Capital » 

• le fait que le projet s’intègre mal dans le cadre architectural 
et environnemental du quartier, notamment le mur aveugle 
en façade nord-est 

• la proximité d’une zone Natura 2000 
• la proximité du chemin du Putdael, le respect de la zone non 

constructible de 13,50m la long de celui-ci et le 
raccordement aux égouts de la nouvelle habitation qui 
aurait des conséquences dommageables pour les plantations 
le long du chemin du Putdael et la stabilité du talus 

• l’augmentation du nombre de logements dans le quartier, la 
surface et le volume bâti excessifs et la proximité avec les 
constructions existantes 

• la perte d’intimité engendrée par les terrasses et les baies 
vitrées orientées vers les propriétés voisines 

 

MOTIF : dérogation à la prescription A, 4 du PPAS n° 28 (aspect des 
constructions) 

 



AUDITION :  Monsieur David CARION, l'architecte, Monsieur et  Madame VAN 
den EYNDE-MALENGREAU, leur conseil, Maître JANS,  Monsieur 
ROTTIERS, Monsieur LEMANS, Madame HEIMANN,  Monsieur 
VAN DEN EYNDE, Monsieur DE MEEÛs, les réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de construction ouverte (zone a) 
du plan particulier d'affectation du sol n°28 arrêté par arrêté royal du 16 mars 1984 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une maison unifamiliale 4 façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une maison unifamiliale 
- l’aménagement des abords et du chemin d’accès 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et que cinq lettres de réclamations dont deux comportant deux 
signatures ont été introduites en cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur : 
- les dérogations au plan particulier d'affectation du sol : surface bâtissable dépassée, 

gabarit (R+3) du projet et modification du parcellaire 
- le respect du PPAS n°28 (A.R. 16/03/1984) ainsi que des prescriptions de l’acte notarié 

d’achat par la sprl « Living Capital » 
- le fait que la projet s’intègre mal dans le cadre architectural et environnemental du 

quartier, notamment le mur aveugle en façade nord-est 
- la proximité d’une zone Natura 2000 
- la proximité du chemin du Putdael, le respect de la zone non constructible de 13,50m 

la long de celui-ci et le raccordement aux égouts de la nouvelle habitation qui aurait 
des conséquences dommageables pour les plantations le long du chemin du Putdael et 
la stabilité du talus 

- l’augmentation du nombre de logements dans le quartier, la surface et le volume bâti 
excessifs et la proximité avec les constructions existantes 

- la perte d’intimité engendrée par les terrasses et les baies vitrées orientées vers les 
propriétés voisines 

Considérant que la bâtisse existante (n°76) est maintenue ; 
Considérant l’apport d’un nouveau logement de qualité, répondant aux normes 
d’habitabilité du titre II du règlement régional d’urbanisme ; 
Considérant que la construction projetée, terrasses comprises, est entièrement incluse 
dans la zone de bâtisse prévue au plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant que la surface bâtissable prévue au plan particulier d'affectation du sol est 
de 400m² pour le terrain composé des 3 parcelles (56C21, 56M17 et 56N17) ; 
Considérant que le plan particulier d'affectation du sol mentionne graphiquement le 
parcellaire et le périmètre des constructions existantes, à titre d’information et de points 
de repères ; 
Considérant qu’aucune disposition du plan particulier d'affectation du sol ne fige le 
parcellaire ; 



Considérant que modifier l’implantation d’une haie séparatrice entre 2 terrains ne 
constitue pas des actes et travaux soumis à permis d’urbanisme ; 
Considérant cependant que toute intention de modification des parcelles reprises au 
cadastre doit être notifiée au Collège qui peut émettre des remarques sur la division 
sollicitée ; 
Considérant cependant que, suite à une visite sur place, il a été constaté qu’une clôture 
séparatrice a été installée, que celle-ci n’est ni conforme aux prescriptions du Règlement 
Communal sur les Bâtisses ni à celles du plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant que la construction existante possède une superficie au sol de 190 m², que 
celle de la construction projetée serait de 200m² ; 
Considérant que l’implantation de la maison observe des distances raisonnables (plus de 
5m) vis-à-vis des propriétés mitoyennes, et vis-à-vis du chemin de Putdael (plus de 
13,50m) ; 
Considérant dès lors que le projet se conforme aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol en matière de zone bâtissable ; 
Considérant que le raccordement aux égouts de la nouvelle habitation devra être prévue 
en respect des plantations le long du chemin du Putdael et de la stabilité du talus ; 
Considérant que la demande n’apporte aucune précision à ce propos ; 
Considérant qu’il serait préférable d’assurer ce raccord via l’avenue Micara ; 
Considérant que le projet est situé à plus de 150m des zones Natura 2000 situées alentour 
et que l’Ordonnance Nature n’impose un d’examen des incidences que pour les projets à 
moins de 60m ; 
Considérant que le projet sollicité n’est pas susceptible d’affecter de manière significative 
ces zones protégées ; 
Considérant que le programme consiste en l'aménagement d'un logement unifamilial avec 
garage (2 voitures) au sous-sol, séjour/cuisine et bureau au rez-de-chaussée, trois 
chambres, trois salles d’eau et une terrasse au 1er étage et des combles sous la toiture ; 
Considérant que le niveau du chemin d’accès à la parcelle se prolonge le long de la limite 
mitoyenne de gauche ; 
Considérant que les niveaux naturels du terrain présentent une déclivité relativement 
importante (de 5,50m à 7m) depuis la limite mitoyenne de gauche vers le centre du 
terrain ; 
Considérant que l’accès carrossable au garage de l’immeuble se fait via le chemin latéral 
gauche, entre les n° 64 et 72 de l’avenue Micara ; 
Considérant la configuration de la parcelle située entre le chemin de Putdael et l’avenue 
Cardinal Micara ; 
Considérant que plusieurs parcelles voisines présentent la même configuration (intérieur 
d’îlot et accès latéral) ; 
Considérant que cet accès carrossable pour 2 véhicules n’impacte dès lors pas 
anormalement l'intérieur de l'îlot, ce chemin longeant celui de dimensions similaires qui 
mène à la propriété du n°66 ; 
Considérant qu’un premier niveau est projeté, comprenant l’entrée, les garages et locaux 
techniques ; 
Considérant que ce niveau est en grande partie enterré, qu’il ne présente qu’une façade 
(sud-ouest), par laquelle il est accessible ; 



Considérant que le projet prévoit un « rez-de-chaussée » comprenant la cuisine, le séjour 
et un bureau ; que ce niveau présente de grandes ouvertures sur 2 des façades de ce 
niveau ; 
Considérant que l’emplacement de ces ouvertures est justifié par leur orientation (vers le 
sud) et que celles-ci sont situées à plus de 5m des limites mitoyennes (entre 5,80m et 7m 
pour la façade sud-ouest et 15m pour la façade sud-est) ; 
Considérant que le 1er étage, niveau aménagé pour les chambres et salles d’eau, constitue 
le 2ème niveau vers le nord-est ; 
Considérant que ce niveau n’est que partiellement situé sous toiture, côté sud-ouest ; 
Considérant que le dernier niveau est entièrement affecté aux combles sous la toiture à 
double pente de la maison ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol n°28 en matière de toitures (II, d) en ce que le projet prévoit la réalisation de 2 
éléments de toiture qui ne présentent pas une inclinaison de 40 à 50 degrés sur 
l’horizontale ; 
Considérant que le premier élément dérogatoire est la toiture plate aménagée en terrasse 
au niveau du 1er étage ; 
Considérant que cet aménagement relève ainsi le niveau de corniche de la toiture d’un 
étage, au droit de la terrasse ; 
Considérant dès lors que, dans cette façade, 3 niveaux apparaissent ponctuellement ; 
Considérant que la toiture présente également une toiture plate au-dessus du volume des 
escaliers, vers la villa existante ; 
Considérant que le plan particulier d'affectation du sol prévoit clairement l’obligation de 
réaliser des toitures à double pente au moins ; 
Considérant que la dérogation ni sollicitée ni argumentée ; 
Considérant que, dans l’acte d’achat de la maison, une condition mentionne que les 
toitures plates sont interdites ; 
Considérant que cette dérogation n’est pas essentielle au projet et qu’il y a donc lieu de 
respecter les prescriptions du plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du plan particulier d'affectation 
du sol n°6 en matière de toitures (II, d) n’est pas acceptable ; 
Considérant cependant que le plan particulier d'affectation du sol n’interdit pas la 
réalisation de terrasses ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de se conformer aux dispositions du plan particulier 
d'affectation du sol en matière de toiture en intégrant la terrasse dans ce volume et en 
ayant un niveau de corniche continu en façade sud-ouest ; 
Considérant que l’intégration de la terrasse dans le volume de toiture permet de ramener 
la façade sud-ouest à un gabarit de 2 niveaux + toiture et permet également de limiter en 
partie l’impact de la terrasse vers la propriété mitoyenne de gauche ; 
Considérant cependant que le niveau où est projetée la terrasse est situé 2 étages plus haut 
que le niveau du jardin ; 
Considérant que la terrasse présente des dimensions importantes (3m sur 10m) ; 
Considérant que l’aménagement de cette terrasse génère des vues plongeantes vers la 
propriété voisine de gauche ; 
Considérant dès lors que l’implantation de cette terrasse est de nature à porter préjudice 
à l’intimité du voisinage ; 



Considérant cependant que ces vues pourraient être limitées par le retrait de la terrasse 
par rapport au plan de la façade arrière et une réduction de ses dimensions ; 
Considérant dès lors que le gabarit de l’immeuble pourrait, moyennant adaptations, être 
entièrement conforme aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol ; 
Considérant que le projet prévoit la réalisation d’une façade (nord-est) aveugle vers la 
maison existante ; 
Considérant que ce mur de moellons sera recouvert de plantes grimpantes, limitant son 
impact visuel depuis la maison existante ; 
Considérant que les matériaux mis en œuvre s’accordent aux matériaux des villas 
alentours (crépis de teinte claire, ardoises anthracite, châssis aluminium de teinte grise, 
moellons) ; 
Considérant dès lors que les caractéristiques urbanistiques du projet s’accordent 
discrètement avec celles du cadre urbain environnant, composé essentiellement de 
grandes maisons unifamiliales avec jardin ; 
Considérant que le projet est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 
Considérant que des arbres ont été abattus sans permis d’urbanisme préalable ; 
Considérant qu’il y a lieu de compléter la demande de permis d’urbanisme avec les 
informations relatives aux arbres abattus, conformément à l’art. 98 du CoBAT ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- supprimer les toitures plates 
- réduire la surface de la terrasse du 1er étage à 2 terrasses de dimensions limitées, 

observant un recul d’1m minimum par rapport aux façades et intégrer celles-ci au 
volume de toiture 

- établir des clôtures conformes au plan introduit et au Règlement Communal sur les 
Bâtisses 

- compléter la demande de permis d’urbanisme avec les informations relatives aux 
arbres abattus 

- Prévoir des aménagements paysagers avec essences indigènes dans le respect des zones 
natura 2000 avoisinantes 

- préciser et justifier le raccordement à l’égouttage de la maison 
- respecter le droit des tiers prévus dans les actes 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 
 
 

8ème OBJET 
 
Dossier PE/1109 – Demande de l’ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES DE LA 
RESIDENCE LA BUTTE AU BOIS 1-2-3 C/O IMMO GREENWICH pour la mise en 
conformité d'un parking couvert existant  sis clos du Bergoje 39-40-41 à 1160 Auderghem 
 

 



ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

 

DESCRIPTION : mise en conformité d'un parking couvert existant sis clos du Bergoje 
39-40-41 à 1160 Auderghem 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS :  - 1B : article 40 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 
- 1B : article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 

 
 
AUDITION : Madame Véronique POLIAKIEWICZ, Monsieur Bernard 

CONTZN et Monsieur Constant VANDENBOOGAERT  de 
l’ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES DE LA RESIDENCE 
LA BUTTE AU BOIS 1-2-3 sise Clos du Bergoje 39-40-41 à 1160 
Auderghem 

 
 
 
Considérant qu’il s’agit de la mise en conformité d'un parking couvert existant  pour 36 
véhicules (rubrique 68B) dans un immeuble de logements ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
04/06/2015 au 18/06/2015 qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant que les remarques formulées dans l’avis du SIAMU lié aux installations 
classées, portant la référence CI.2012.0591/APB/dvc, du 22/08/2012 : 

• Le garage doit être ventilé par un dispositif de ventilation d’une efficacité telle 
que l’atmosphère puisse jamais y devenir toxique ou explosive ; 

• Le garage doit être séparé des caves par des parois Rf 1h (NVN713.020) et par 
des portes coupe-feu Rf 1/2h (NBN 713.020) à fermeture automatique ; 

 
Considérant le rapport de contrôle des installations électriques à basse tension liées aux 
installations classées portant la référence VIL/17/30395854/00/FR/000 et datant du 
17/04/2015 montre une conformité aux prescriptions du règlement général sur les 
installations électriques (RGIE) mais émet certaines observations ; 
 
 
Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
 



Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives  et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
 
Considérant que l’immeuble ne possède pas de parking vélos ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
 
Aux conditions de Bruxelles Environnement, notamment :  

- respecter les remarques formulées dans l’avis du SIAMU ; 
- tenir compte des remarques formulées dans le rapport de contrôle des 

installations électriques à basse tension ; 
- aménager au minimum 5 emplacements pour vélos au niveau du parking couvert. 

 
9ème OBJET 

 
Dossier 16216 – Demande de Monsieur Jean-Claude de BRAUWER - Madame Aveline 

PETRICEC-TKALCIC pour mettre en conformité le changement de destination d'un 
appartement une chambre en équipement (cabinet médical) et la transformation d'un 
appartement une chambre au rez-de-chaussée d'un immeuble à appartements sis avenue 
des Canaris 44 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité le changement de destination d'un 
appartement une chambre en équipement (cabinet médical) et la 
transformation d'un appartement une chambre au rez-de-chaussée 
d'un immeuble à appartements 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : application de la prescription générale  0.12. du PRAS (modification 
(totale ou partielle) de l'utilisation ou de la destination d'un logement 
ou démolition d'un logement) 

 
AUDITION : Monsieur Jean-Claude de BRAUWER - Madame Aveline 

PETRICEC-TKALCIC, les demandeurs. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant :  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité le changement de destination d'un 
appartement une chambre en équipement (cabinet médical) et la transformation d'un 
appartement une chambre au rez-de-chaussée d'un immeuble à appartements ; 



Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que le projet respecte les conditions de la prescription 0.12 du plan régional 
d'affectation du sol qui permet d’autoriser la modification totale de la destination d’un 
logement pour permettre l’installation d’un équipement d’intérêt collectif ou de service 
public (cabinet médical) ; 
Considérant que la demande maintient 7 logements dans l’immeuble ; 
Considérant qu’un cabinet médical est une activité compatible avec le logement ; 
Considérant dès lors que la continuité du logement est assurée, conformément à la 
prescription 2.5.4° du PRAS ; 
Considérant que le projet ne modifie pas l’aspect architectural de la construction ; 
Considérant que l’absence de réaction de la copropriété durant l’enquête publique vaut 
accord ; 
Considérant que la demande vise la mise en conformité de la couverture de la cour 
intérieur du studio et du cabinet médical au rez-de-chaussée ; 
Considérant que ces cours présentent une superficie limitée à 3,4m² ; 
Considérant que ces aménagements permettent l’aménagement d’une salle de bain pour 
le studio et d’un WC pour le cabinet médical ; 
Considérant dès lors que la couverture des 2 cours intérieures est acceptable ; 
 
Avis favorable  
 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, le permis peut être délivré ; 

10ème OBJET 
 
Dossier 16231 – Demande de Monsieur Danh VANG THANH pour construire une 
extension à l'arrière du rez-de-chaussée et mettre en conformité la lucarne en toiture 
avant, rue du Moulin à Papier 11 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et mettre en 
conformité la lucarne en toiture avant 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur- lucarnes) du titre I du RRU 

 



AUDITION : Monsieur Benoît PIRON et son collaborateur, Monsieur 
LALLEMAND 

 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée et 
mettre en conformité la lucarne en toiture avant ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension 
à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des 2 constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette extension présente une profondeur de 3,08m sur toute la largeur de 
la parcelle et sur une hauteur de 3,25m ; 
Considérant que l’extension dépasse la profondeur de la construction voisine la moins 
profonde (de droite) de 4,15m et la construction voisine la plus profonde (de gauche) de 2, 
15m ; 
Considérant que l’annexe construite s’aligne sur la profondeur de la véranda existante 
autorisée dans un permis antérieur ; 
Considérant que la maison existante ne dispose que de deux pièces en enfilade et qu’avec 
l’extension la profondeur totale est d’environ 13 m ; 
Considérant que cette annexe permet l’aménagement d’une salle à manger et présente 
une toiture plate munie de 2 lanterneaux ; 
Considérant que cet aménagement nécessite la rehausse du mur mitoyen de gauche de 
1,40m sur une longueur de 1m et la construction d’un mur mitoyen d’une hauteur de 
3,10m sur 2,15m ; 
Considérant que cette extension nécessite la construction d’un mur en mitoyenneté de 
droite d’une hauteur de 3,10m sur une profondeur de 3,08m ; 
Considérant néanmoins qu’au vu de l’orientation des bâtiments, la demande ne génère 
que des pertes de luminosité et d’ensoleillement limitées vers les propriétés voisines ; 
Considérant que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée présente une toiture en 
membrane bitumineuse ; 
Considérant cependant que cet aménagement ne permet pas une intégration suffisante de 
l’extension aux caractéristiques architecturales du bien et du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarnes (titre I, art. 6) en ce que la lucarne en toiture avant dépasse 
le profil de la toiture de plus de 2m ; 
Considérant que cette lucarne présente une hauteur de 2,30m et s’adosse entièrement à la 
construction voisine de gauche ; 



Considérant que cette lucarne s’implante en saillie de 10cm du plan de la façade avant ; 
Considérant que, de par le gabarit réduit de la maison (rez+1+toiture), la hauteur de cette 
lucarne est maintenue sous la hauteur des corniches des 2 bâtiments voisins ; 
Considérant que la construction de cette lucarne permet l’aménagement d’une chambre 
d’une hauteur de 2,10m sous cette lucarne ; 
Considérant que la lucarne présente un bardage de panneaux fibrociment de ton blanc et 
de châssis PVC blanc ; 
Considérant en outre que la corniche présente une profondeur de 65cm qui limite l’impact 
de la lucarne depuis l’espace public 
Considérant que cette lucarne s’intègre relativement discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien et du voisinage 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière toiture - lucarnes (titre I, art. 6) est acceptable ; 
 
Avis favorable à condition de végétaliser la toiture de l’extension à l’arrière du rez-de-
chaussée. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de hauteur – toiture - 
lucarnes (titre I, art. 6) sont acceptées. 
 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 

 
 

11ème OBJET 
 
Dossier 16226 – Demande de Monsieur Pierre BILLIET pour régulariser, suite à PV 
d'infraction, la transformation d'une maison unifamiliale en immeuble de 4 logements, 
chaussée de Wavre 1536 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 

long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : régulariser, suite à PV d'infraction, la transformation d'une maison 
unifamiliale en immeuble de 4 logements 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune lettre de réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 
MOTIFS : - application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 

travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
 
AUDITION : Monsieur Pierre BILLIET, le demandeur. 
 



 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, avec point de variation de mixité, le 
long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser, suite à PV d'infraction, la transformation d'une 
maison unifamiliale en immeuble de 4 logements ; 
Considérant que le seul permis de bâtir octroyé pour l’immeuble est celui de sa 
construction en 1911 (n°140) ; 
Considérant que ce permis de bâtir portait sur la construction d’une maison unifamiliale 
avec un atelier sur 2 niveaux en fond de parcelle ; 
Considérant que la situation de fait de l’immeuble consiste en un immeuble de 5 logements 
et un bureau indépendant ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction d’une pièce supplémentaire au rez-de-chaussée, dans la cour 

- la construction d’un petit espace de rangement à l’arrière du 1er étage 

- la régularisation de la construction de 2 lucarnes (une en toiture avant et une en 
toiture arrière) 

- l’aménagement de 3 logements supplémentaires : un par étage au rez et 1er étage, un 
duplex aux 2ème étage et sous toiture et un triplex en lieu et place de l’atelier 

- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 1er étage 

- modifications en façade avant 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que le demandeur a joint à sa demande les plans d’exécution des travaux liés 
à la construction d’une petite extension à l’arrière du 1er palier pour y aménager 2 WC 
(datés de 1955) et ceux liés à la construction d’une nouvelle cuisine à l’arrière du rez-de-
chaussée (datés de 1963) ; 
Considérant que cette dernière construction, ayant été exécutée après l’entrée en vigueur 
de la loi organique du 29 mars 1962, aurait dû faire l’objet d’une demande de permis de 
bâtir ; 
Considérant que cette pièce, qui a été aménagée pour accueillir la chambre du logement 
aménagé à l’avant du rez-de-chaussée, ne répond actuellement pas aux conditions 
d’habitabilité prescrites au titre II du règlement régional d'urbanisme : sa hauteur sous 
plafond est inférieure à 2,50m (2,26m) et sa superficie est inférieure à 14m² (11,35m²) ; 
Considérant que dans le présent projet, le demandeur propose de baisser de 24 cm le 
niveau de la dalle de sol de cette pièce, de manière à la rendre conforme au règlement 
régional d'urbanisme ; 
Considérant que les 2 lucarnes construites en toiture du bâtiment à front de rue sont 
conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme et qu’elles s’intègrent 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du bâtiment ; 
Considérant de plus qu’elles participent à l’habitabilité des combles ; 



Considérant que la demande porte également sur la régularisation de l’aménagement de 
3 logements supplémentaires sur la parcelle ; 
Considérant que les logements sont répartis comme suit : trois logements dans le bâtiment 
à front de rue (rez-de-chaussée (1), 1er (2) et 2ème et sous toiture (3)) et le quatrième (4) 
aménagé sur 3 niveaux, en lieu et place de l’atelier existant dans le bâtiment en fond de 
parcelle ; 
Considérant que trois ouvertures ont été percées dans les murs mitoyens afin d’éclairer 
des pièces de vie aménagées dans l’ancien atelier ; 
Considérant que deux de ces baies (vers le n° 151536-1538) font l’objet d’une convention 
privée enregistrée ; 
Considérant qu’il y a lieu d’obtenir pareil accord pour la troisième fenêtre ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du titre II du règlement régional 
d'urbanisme en matière de : 

- normes minimales de superficies (art.3) en ce que la superficie des séjours des 
logements 1 et 2 est inférieure à 20m² (respectivement 18 et 19m²), et en ce que la 
superficie de la première chambre est inférieure à 14m² dans le logement 1 (12,5m²) 

- hauteur sous plafond (art.4) en ce que moins de la moitié de la surface de la chambre 
arrière du logement 3 possède une hauteur sous plafond de 2,30m et en ce que la 
chambre 1 du logement 4 ne possède une hauteur sous plafond que de 2,46m 

- éclairement naturel (art.10) en ce que le coin à dormir du logement 1, la chambre du 
logement 2, la chambre 1 du logement 3 et la chambre 1 du logement 4 présentent des 
superficies éclairantes inférieures à 1/5ème de leur superficie plancher (respectivement 
2,42 au lieu de 2,5 ; 2,91 au lieu de 3,1 ; 2,27 au lieu de 4,6 et 3,88m² au lieu de 6,6m²) 

Considérant que la superficie plancher hors sol de l’immeuble n’est que d’environ 
335 m² ; 

Considérant de plus que le gabarit à rue du bâtiment est limité à un rez+2 étages+toiture ; 

Considérant l’absence de garage pour l’ensemble des 4 logements ; 

Considérant que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 

Considérant que l’unification des logements du rez-de-chaussée et du 1er étage permettrait 
de limiter les dérogations du projet aux normes d’habitabilité et de réaliser un logement 
plus spacieux en duplex ; 

Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du titre II du règlement 
régional d'urbanisme en matière de normes minimales de superficies (art.3), hauteur sous 
plafond (art.4) et éclairement naturel (art.10) sont acceptables moyennant certaines 
adaptations ; 

Considérant que la demande porte également sur l’aménagement d’une terrasse en 
toiture du coin à dormir du rez-de-chaussée ; 
Considérant que cette terrasse, accessible depuis le 1er étage du logement aménagé en 
intérieur d’îlot, donne directement sur les fenêtres de la chambre du logement aménagé 
au 1er étage de l’immeuble à front de rue ; 
Considérant en outre la faible distance entre les façades des constructions existantes sur 
la parcelle ; qu’il y a lieu de ne pas aggraver les conséquences de cette promiscuité ; 
Considérant que les parties ouvrantes du châssis de la chambre du logement 1 ont été 
rendues opalines afin de limiter les vues intrusives ; 



Considérant que ces aménagements (terrasse et vitrages opalins) ne répondent pas au bon 
aménagement des lieux et ne sont donc pas acceptables ; 
 

Avis majoritaire favorable aux conditions suivantes : (Commune – BDU-DU – IBGE) 

- supprimer la terrasse du 1er étage 

- unifier les logements 1 et 2 pour aménager un duplex au rez-de-chaussée et 1er 
étage de l’immeuble à rue 

- obtenir un accord (servitude) pour la 3ème fenêtre existante dans le mur mitoyen 
du fond de parcelle ou la supprimer 

Considérant que la cour existante dans la situation de droit de l’immeuble possède une 
surface limitée à environ 18m² ; 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir cet espace libre de toute construction afin de 
permettre une meilleure habitabilité des pièces de vie aménagées au rez-de-chaussée des 
constructions existantes ; 
 

Avis minoritaire favorable aux conditions suivantes : (Citydev) 

- supprimer la terrasse du 1er étage 

- unifier les logements 1 et 2 pour aménager un duplex au rez-de-chaussée et 1er 
étage de l’immeuble à rue 

- obtenir un accord (servitude) pour la 3ème fenêtre existante dans le mur mitoyen 
du fond de parcelle ou la supprimer 

- supprimer le volume « coin à dormir » entre le bâtiment à front de rue et le 
bâtiment en intérieur d’îlot 

 
Vu l’avis non unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, l’octroi des dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d’habitabilité nécessite l’envoi du dossier à 
l’urbanisme régional. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

12ème OBJET 
 
Dossier 16234 – Demande de Monsieur Guy VERKEERT pour mettre en conformité 
l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 1er étage d'un immeuble à appartements sis 
rue Jacques Bassem 62 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 1er 
étage d'un immeuble à appartements 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 



MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur Guy VERKEERT, le demandeur. 
 
 
 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant :  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité l'aménagement d'une terrasse et la 
fermeture d’un balcon à l'arrière du 1er étage d'un immeuble à appartements ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la fermeture du balcon permet d’agrandir la chambre et la cuisine et 
améliore dès lors les conditions de confort et d’habitabilité de l’appartement ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
à régulariser dépasse le profil des 2 constructions voisines ; 
Considérant que la terrasse s’implante sur la toiture plate d’un atelier occupant 
l’entièreté de la parcelle au rez-de-chaussée ; 
Considérant que cette terrasse présente une profondeur de 3,08m sur une largeur de 
4,79m et s’implante à une hauteur de 3,10m ; 
Considérant que cette terrasse est accessible depuis la chambre et la cuisine de 
l’appartement ; 
Considérant que les parcelles voisines sont entièrement bâties et que par conséquent, la 
terrasse ne génère aucune vues intrusive vers ces propriétés ; 
Considérant que la demande prévoit la pose de pare-vues afin de conformer la terrasse 
au code civil en matière de vues ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant cependant que le pare vue vers la propriété voisine de gauche est constitué 
d’une rehausse d’1/2 mur de maçonnerie ; 
Considérant que cet aménagement déroge à l’art.7 du RCB en matière d’épaisseur des 
murs pignons ; 
Considérant que cette dérogation n’est ni demandée, ni argumentée ; 



Considérant par conséquent qu’il y a lieu de se conformer à cette règlementation ; 
 
 
Avis favorable à condition d’établir un pare-vue vers la propriété voisine de gauche 
conforme aux prescriptions du Règlement Communal sur les Bâtisses (mur plein de 28cm 
ou  un claustra implanté à 15cm de la limite mitoyenne). 
 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le permis peut 
être délivré sous conditions. 
  

13ème OBJET 
 
Dossier 16148 – Demande de Monsieur Jacques MICHIELS pour construire une villa 
quatre façades et transformer la maison existante sise drève de Willerieken 22 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une villa quatre façades et transformer la maison 
existante 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 5 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(terrains vagues et clôtures intérieures des propriétés - clôtures 
intérieures) 

 
AUDITION : Monsieur Jacques MICHIELS, le demandeur et Monsieur Tanguy 

MAISIN, l'architecte  
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une villa quatre façades et de transformer la maison 
existante ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition d’annexes et de constructions érigées sans permis de bâtir, la mise en 

conformité et la transformation d’une maison unifamiliale 4 façades existante 
- la construction d’une deuxième maison unifamiliale 4 façades sur la parcelle 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la bâtisse existante (n°22) est maintenue ; 
Considérant que les annexes construites entre le corps principal de la maison et la remise 
sont démolies au profit d’un aménagement de jardin (terrasses et piscine) ; 
Considérant que le volume de la remise est maintenu mais pas agrandi et que celle-ci est 
réaménagée en poolhouse et salle de jeux ; 
Considérant que les modifications intérieures projetées dans la maison existante 
permettent de créer des espaces plus ouverts et plus spacieux ; 
Considérant que les façades de la maison existante sont rénovées à l’identique (cimentage 
blanc, châssis en bois à croisillons, seuils en pierre bleue, garde-corps et corniches en bois, 
tuiles rouges,…) ; 
Considérant que la construction existante possède une superficie au sol d’environ 200m², 
que celle de la construction projetée serait de 400m² pour une parcelle d’environ 2350m²; 
Considérant que le programme de la construction projetée consiste en l'aménagement 
d'un logement unifamilial avec caves au sous-sol, garage (2 voitures), séjour/cuisine au 
rez-de-chaussée, trois chambres, trois salles d’eau et une terrasse au 1er étage ; 
Considérant que l’immeuble projeté comprend 2 niveaux, sous toiture plate ; 
Considérant l’apport d’un nouveau logement de qualité, disposant de bonnes conditions 
de confort et d’habitabilité ; 
Considérant que l’implantation de la maison observe des distances raisonnables (plus de 
3m) vis-à-vis des propriétés mitoyennes et respecte une zone de recul similaire aux 
constructions voisines existantes ; 
Considérant par conséquent que l'implantation sollicitée correspond au bon 
aménagement des lieux ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que la piscine projetée en intérieur d’ilot est implantée à plus de 3 m des 
limites mitoyennes ; qu’une superficie de jardin suffisante est maintenue (plus de 600m²) ; 
Considérant en outre que le projet prévoit la mise en œuvre de matériaux de qualité, de 
teintes harmonieuses et que sa conception est soignée ; 
Considérant dès lors que les caractéristiques urbanistiques du projet s’accordent 
discrètement avec celles du cadre urbain environnant, composé essentiellement de 
grandes maisons unifamiliales avec jardin ; 
Considérant que la demande prévoit la pose d’une citerne d’eau de pluie et d’un espace 
tampon ; 
Considérant que, dans les plans, cette citerne a une capacité de 10000 litres mais que 
d’après le formulaire de demande, celle-ci de 20m³ ; 
Considérant qu’il y a lieu de lever les discordances entre les plans et le formulaire de 
demande ; 
Considérant que la toiture de la maison possède une surface de plus de 100 m² couverte 
de Derbigum ;  
Considérant qu’il y a lieu de respecter le règlement régional d'urbanisme et de verduriser 
celle-ci ; 



Considérant que l’emprise de l’accès carrossable dallée est disproportionnée et porte 
atteinte aux qualités paysagères du site situé en liseré de la forêt de Soignes ; 
Considérant que l’aménagement des accès à la maison a pour conséquence une 
minéralisation excessive de la zone de recul ; 
Considérant qu’il y a lieu d’améliorer les qualités paysagères et végétales de la zone de 
recul ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière de clôtures intérieures des propriétés en ce que la demande prévoit 
des haies de clôtures de plus de 2m ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter ce règlement ; 
Considérant dès lors que la dérogation au Règlement Communal sur les Bâtisses n’est pas 
acceptable ; 
Considérant de plus que toute intention de modification des parcelles reprises au cadastre 
doit être notifiée au Collège qui peut émettre des remarques sur la division sollicitée, 
conformément à l’art.104 du Cobat ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir une toiture végétalisée pour la nouvelle construction et l’indiquer sur les plans 

et les formulaires 
- réaménager la zone de recul en limitant les surfaces minéralisées à un passage pour 1 

voiture au profit de zones plantées en pleine terre 
- supprimer tout emplacement de stationnement en zone de recul (dessin des voitures) 
- fournir une élévation du portail à front de rue et respecter le Règlement Communal 

sur les Bâtisses pour la conception des clôtures à front de rue 
- lever les discordances entre les plans et le formulaire de demande concernant la citerne 

et l’espace tampon tout en respectant les dispositions du règlement régional 
d'urbanisme 

- proposer des aménagements de jardin en concordance avec la zone Natura 2000 (ne 
pas utiliser d'espèces exotiques invasives pour les plantations (cf. Ordonnance Nature 
annexe IV), favoriser l’utilisation d’espèces indigènes (cf. tableau reprenant la liste des 
espèces indigènes joint), interdire l’utilisation de produits phytosanitaires sur les 
surfaces perméables du site et limiter autant que possible la pollution lumineuse sur 
l’ensemble du site, orienter la projection lumineuse vers le bas (et non vers le haut) 
afin de ne pas éliminer les corridors potentiels qu’utilisent les animaux nocturnes, 
réduire la pollution lumineuse, ne pas créer une barrière au maillage écologique et 
permettre une diminution de la consommation d’énergie ; l’usage (pour les différentes 
infrastructures présentes) d’un éclairage de type LED de couleur ambre est conseillé) 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré 
moyennant adaptations des plans en conséquence. 
 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 
 



14ème OBJET 
 
Dossier 16235 – Demande de Madame Léa Maria VAN BEVER pour mettre en 
conformité la modification du versant arrière de la toiture et l'aménagement d'une 
terrasse à l'arrière du 3ème étage d'un immeuble bifamilial sis rue Franciscus Vandevelde 
18 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité la modification du versant arrière de la toiture 
et l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 3ème étage d'un 
immeuble bifamilial 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune réclamation ne nous est 

parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Léa Maria VAN BEVER, la demanderesse et Monsieur 

Cristof  FIEUW, l'architecte  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité la modification du versant arrière de la 
toiture et l'aménagement d'une terrasse à l'arrière du 3ème étage d'un immeuble 
bifamilial ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 
- la transformation du bureau en chambre au rez-de-chaussée 
- l’inversion des 1er (living/cuisine) et 2ème étages (chambres/salles d’eau) 
- la construction d’une mezzanine au 2ème étage 
- la construction d’un petit volume en toiture arrière 
- l’aménagement d’une terrasse en toiture du 2ème étage 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que les modifications intérieures permettent de créer des espaces de vie plus 
confortables et mieux répartis ; 
Considérant que l’escalier principal a été prolongé afin de créer un accès à la toiture du 
2ème étage et qu’un petit volume a été ainsi créé en toiture ; 
Considérant que la construction de cette cage d’escalier n’a engendré qu’une rehausse 
limitée du mur mitoyen de gauche ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette terrasse, accessible depuis une chambre, possède des dimensions 
limitées, qu’elle prend place entre deux constructions existantes ; 
Considérant qu’une zone verdurisée non accessible d’1,90 de large permet de supprimer 
les vues non-conformes au code civil vers la propriété mitoyenne de gauche ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant que la demanderesse déclare en séance que l’espace de toiture occupé par la 
terrasse est compris dans les limites de sa propriété telle que décrite dans l’acte de base 
de l’immeuble. 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
 

15ème OBJET 
 
Dossier 16223 – Demande de Mademoiselle Noémie LARUE pour réaliser une lucarne en 
toiture arrière et aménager une terrasse sur la toiture plate, à l'arrière du 2ème étage 
avenue Charles Madoux 11 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité 
 

DESCRIPTION : réaliser une lucarne en toiture arrière et aménager une terrasse sur 
la toiture plate, à l'arrière du 2ème étage 

 
ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune lettre de réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du Règlement Régional d'Urbanisme. 

 
AUDITION : Mademoiselle Noémie LARUE, la demanderesse et architecte. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de réaliser une lucarne en toiture arrière et aménager une 
terrasse sur la toiture plate, à l'arrière du 2ème étage ; 



Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que la demande vise un duplex situé aux 1er et 2ème étages d’un immeuble de 
3 logements ; 
Considérant que la lucarne en toiture arrière présente des dimensions conformes au 
Règlement Régional d'Urbanisme ; 
Considérant qu’elle s’adosse entièrement à la construction mitoyenne de droite et 
s’implante à une distance de 2,15m de la limite mitoyenne de gauche ; 
Considérant que la profondeur importante de la parcelle (28,50m) limite d’autant plus 
l’impact visuel de la lucarne ; 
Considérant par conséquent que cette lucarne n’est pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que cette lucarne permet l’aménagement d’un coin repas présentant une 
hauteur de 2,50m sous cette lucarne ; 
Considérant que cet aménagement permet l’accès à la toiture plate sur laquelle une 
terrasse est aménagée ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que cette terrasse 
projetée à l’arrière du 2ème étage dépasse le profil des 2 constructions voisines ; 
Considérant que cette terrasse s’implante sur une grande partie de la toiture plate d’une 
extension existante à l’arrière du bâtiment, soit sur une profondeur de 3m et une largeur 
de 5m ; 
Considérant la particularité de la parcelle proche d’un angle ; 
Considérant que, malgré la présence d’une toiture végétalisée en périphérie de la terrasse, 
la demande ne se conforme pas au code civil en matière de vues vers la propriété voisine 
de gauche ; 
Considérant par conséquent que l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du rez-de-
chaussée tel que présenté est de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 
Considérant néanmoins qu’un retrait plus important de la terrasse du plan de la façade 
arrière et la pose de pare-vues réduiraient les nuisances générées par cet aménagement ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables moyennant certaines adaptations. ; 
 
Avis favorable à condition de : 

• placer des pare-vues de 1,8 m de hauteur à au moins 15 cm de l’axe de mitoyenneté 
• limiter la terrasse à une profondeur de 2 m et placer le garde-corps à cette limite. 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de la commune et en l’absence de BDU-DU, les dérogations aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – 
hauteur (titre I, art. 6) sont acceptées moyennant certaines adaptations. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 


